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'H�O¶DFWXHOOH�ORL�sur la protection des données (LPD) au projet de révision 
du 15 septembre 2017 (P-LPD) en passant par le nouveau règlement 
européen sur la protection des données du 27 avril 2016 (RGPD) 
   
 
A.  Préambule 

1. Le 15 septembre 2017, le Conseil fédéral a publié son message concernant la révision 
totale de la loi fédérale sur la protection des données (P-LPD)1.  
 
Le fil conducteur de cette modification est la responsabilisation des maîtres de fichier, avec 
pour eux O¶DXJPHQWDWLRQ� G¶XQ� FHUWDLQ� QRPEUH� G¶Rbligations, corollairement au renforcement 
des droits des personnes concernées par la collecte de données.  
 
Cette révision tend également à opérer en droit suisse les adaptations nécessaires pour se 
conformer au droit européen et plus particulièrement au Règlement général sur la 
protection des données européen (RGPD ; 2016/679) et à la Directive UE 2016/680 tous 
deux adoptés le 27 avril 2016 et entrés en vigueur conjointement le 25 mai 2018. 
 

2. Le P-LPD) est en cours de traitement par le Conseil national lequel vient toutefois 
G¶DQQRQFHU�TX¶LO scindait HQ�GHX[�O¶H[DPHQ�GX projet2. 
 

3. Dans un premier temps, les débats législatifs se concentreront donc sur la seule entrée en 
vigueur de la Directive UE 2016/680 relative à la protection des personnes physiques à 
O¶pJDUG�GX�WUDLWHPHQW�GHV�GRQQpHV�j�FDUDFWqUH�SHUVRQQHO�par les autorités compétentes dans 
le domaine du droit pénal, considérée comme un déveloSSHPHQW�GH�O¶DFTXLV�GH�6FKHQJHQ��&e 
premier point ne concerne donc pas le traitement de données par des privés. 

 

4. &H�Q¶HVW�TXH�GDQV�XQ�VHFRQG�WHPSV��HW�« sans contrainte de temps » 3) que seront examinées 
par le Conseil national les questions relatives au traitement de données par des particuliers 
GDQV�OH�FDGUH�G¶XQH�UHIRQWH�FRPSOqWH�du droit suisse à la lumière du RGPD. Entre les lignes, 
cela signifie peut-être que les chambres souhaitent avoir un peu de recul sur les premières 
H[SpULHQFHV�JpQpUpHV�SDU� O¶HQWUpH�HQ�IRUFH�du droit européen avant de lancer la réforme de 
droit suisse.  

 
Il est donc désormais peu vraisemblable que, V¶DJLVVDQW�GX� WUDLWHPHQW�GH�GRQQpHV�SDU�GHV�
particuliers, le nouveau droit suisse de la protection des données entre en vigueur en 2018, 
voir même début 2019, comme cela était annoncé dans un premier temps.  
 

5. /D�GpFLVLRQ�TXH�YLHQW�GH�SUHQGUH�OH�&RQVHLO�QDWLRQDO�DSSDUDvW�G¶RUHV�HW�GpMj�UHJUHWWDEOH��j�OD�
OXPLqUH�GHV�GpEDWV�HQWRXUDQW�O¶HQWUpH�HQ�IRUFH�SURFKDLQH�GH�OD�UpJOHPHQWDWLRQ�HXURSpHQQH� 
 
'¶XQH�SDUW��FRPPH�OH�VRXOLJQH�le Message du Conseil fédéral du 15 septembre 2017 (ci-après 
« le Message »), la compatibilité du droit suisse au droit réglementaire européen est 
indispensable, SRXU� TXH� OD� 6XLVVH� VRLW� FRQVLGpUpH� SDU� O¶8QLRQ� HXURSpHQQH� FRPPH� XQ� (WDW�
tiers ayant un niveau de protection des données suffisant et TXH�OD�SRVVLELOLWp�G¶pFKDQJHU�GHV�
GRQQpHV� DYHF� HOOH� VRLW� SUpVHUYpH�� 7HO� HVW� FHUWHV� GpMj� OH� FDV� HQ� O¶pWDW�� SXLVTX¶XQH� GpFLVLRQ�
G¶DGpTXDWLRQ� D� pWp� UHQGXH� HQ� ����� FRQFHUQDQW� OD� 6XLVVH�� VXU� OD� EDVH� GH� OD� /3'� DFWXHOOH�

                                                             
1 FF 2017 6565. 
2 Communiqué de presse de la Commission des institutions politiques (CIP-N) du 12 janvier 2018. 
3 Idem. 
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consLGpUpH�FRPPH�UpSRQGDQW�DX[�LPSpUDWLIV�GH�VpFXULWp�WHOV�TXH�GpILQLV�SDU�OH�GURLW�GH�O¶8QLRQ�
européenne. Dans la mesure où cette décision est relativement ancienne, on ne peut toutefois 
FRPSOqWHPHQW�H[FOXUH�TX¶HOOH�QH�VRLW�UHPLVH�HQ�TXHVWLRQ�DSUqV�O¶HQWUpH�Hn force du RGPD4. 
 
'¶DXWUH� SDUW� HW� VXUWRXW, le RGPD�� PrPH� V¶LO� QH� IDLW� SDV� SDUWLH� GHs acquis de Schengen, 
comporte G¶LPSRUWDQWV�HIIHWV�H[WUD-territoriaux5.  
 
&H� UqJOHPHQW� HXURSpHQ�� G¶DSSOLFDWLRQ� LPPpGLDWH�� SUpYRLW� HQ� HIIHW� j son article 3 al. 2, son 
application à toutes entreprises (cas échéant étrangères) offrant des biens et des services à 
GHV�SHUVRQQHV�VXU�OH�WHUULWRLUH�GH�O¶8(��TX¶XQ�SDLHPHQW�VRLW�RX�QRQ�H[LJp��� 
 
Ces dernières sont en outre obligées de désigner un « représentant ª� GDQV� O¶XQ� GHV Etats 
PHPEUHV�GH�O¶8QLRQ�(XURSpHQQH�GDQV�OHVTXHOV�  elles agissent (art. 27 RGPD6), représentant 
coresponsable ± avec le responsable du traitement et le sous-traitant ± HQ�FDV�G¶ « actions en 
justice » (art. 27 al. 5 RGPD)7.  
 
/D�SRUWpH�GH� O¶DUW����DO����RGPD prête évidemment à interprétation8��6HORQ�FHUWDLQV��FH�Q¶HVW�
par exemple pas en soi O¶H[LVWHQFH�G¶XQH�FOLHQWqOH�IUDQoDLVH�TXL�FUpH�O¶DVVXMHWWLVVHPHQW��PDLV�
ELHQ�O¶RIIUH�IDLWH�j�FHWWH�FOLHQWqOH�� 
 
(Q�WRXW�pWDW��j�FH�VWDGH��IDXWH�G¶pOpPHQWV�VXIILVDQWV�SRXU�GpWHUPLQHU�TXHOOH�VHUD�O¶pWHQGXH�HQ�
SUDWLTXH�GX�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�GX�5*3'��LO�Q¶HVW�SDV�LQYUDLVHPEODEOH�GH�FRQVLGpUHU TX¶XQH�
pWXGH�G¶DYRFDWV�JHQHYRLVH�� GLVSRVDQW�G¶un site internet offrant explicitement les services de 
O¶pWXGH�j�XQH�FOLHQWqOH�ORFDOH�et internationale, dont une partie de la clientèle est effectivement 
européenne, pourrait être susceptible de tomber sous le coup de la réglementation 
HXURSpHQQH�HW�SDUWDQW�G¶XQH�VpULH�GH�GHYRLUV�DFFUXV�HQ�PDWLqUH�GH�SURWHFWLRQ�GHV�GRQQpHV��
ce avant-même l¶HQWUpH� HQ� IRUFH� GH� OD� QRXYHOOH� /3'. Ce constat est encore accru par la 
situation géographique particulière du canton par rapport à la France et le nombre important 
GH�SHUVRQQHV� IURQWDOLqUHV� VXVFHSWLEOHV� GH� UHFRXULU� DX[�VHUYLFHV�G¶DYRFDWV�JHQHYRLV� GDQV� OH�
cadre de difficultés rencontrées au quotidien, par exemple en matière de droit du travail ou 
G¶DVVXUDQFHV�VRFLDOHV�� 
 
'¶HPEOpH� LO� DSSDUDvW� TXH� O¶DSSOLFDWLRQ� GLUHFWH� GX� 5*3'� DX[� HQWUHSULVHV� VXLVVHV� FUpH� XQH�
regrettable insécurité juridique que le législateur suisse ne semble pas avoir anticipée. De son 
côté, dans une notice récemment parue, le Préposé suisse à la protection des données laisse 
SRXU� O¶HVVHQWLHO� DX[� HQWUHSULVHV� VXLVVHV� OH� VRLQ� GH� SUHQGUH� FRQQDLVVDQFH� GH� OHXUV� GURLWV� HW�
obligations directement auprès des autorités européennes9.  
 

6. (Q� O¶HVSqFH�� LO� QRXV� D� initialement été demandé de mettre en exergue les éventuelles 
conséquences des modifications législatives du droit suisse prévues dans le projet du 
Conseil fédéral du 15 septembre 2017 pour les pWXGHV� G¶DYRFDW� HW� OHXU� IRQFWLRQQHPHQW� HQ�
matière de données.  
 
Dans la mesure toutefois où le RGPD est VXVFHSWLEOH� G¶XQH� DSSOLFDWLRQ� GLUHFWH�� LO� QRXV� D�
VHPEOp�QpFHVVDLUH�GH�O¶LQFOXUH�GDQV�QRWUH�DQDO\VH� 
 
La présente note identifie donc une série de sujets qui nous ont semblé pertinents, puis 
compare pour chacun de ces sujets : (1) OHV�UqJOHV�DSSOLFDEOHV�DXMRXUG¶KXL�VHORQ�OD�/3'��  (2) 
la teneur du P-LPD - qui, pour une grande part, reprend les principes de la LPD actuelle tout 
en les adaptant au RGPD 2016/679 ± et enfin (3) la teneur de ce dernier règlement.  

 

 
                                                             
4 Dans ce sens, FANTI Sébastien, Le nouveau Règlement général sur la protection des données et la Suisse in EF 11/2017 p. 861 (ci-après « Le 
nouveau Règlement »). 
5 FANTI, Le nouveau Règlement, op cit., p. 856 et ss, notamment p. 858 et ss. 
6 Cette disposition prévoit certes uQH�H[HPSWLRQ�j�VRQ�DUWLFOH����DO����OHW��D��,O�HVW�WRXWHIRLV�ORLQ�G¶rWUH�FHUWDLQ�TX¶XQH�pWXGH�G¶DYRFDWV�SXLVVH�UHPSOLU�
les conditions de cette exemption. 
7 Au vu des sanctions potentielles prévues par le RGPD (cf. infra���OH�FR�W�G¶XQH�WHOOH�UHSUpVHQWDWLRQ SHXW�V¶DYpUHU�SRWHQWLHOOHPHQW�LPSRUWDQW� 
8 La doctrine allemande propose de se référer aux critères identifiés par la jurisprudence en matière de contrat de consommation telle que 
GpYHORSSpH�GDQV�OH�FDGUH�GH�O¶DUWLFOH����GX�5qJOHPHQW��&(��Q�����������GX��7 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome 
I) ; cf. FANTi, Le nouveau Règlement, op. cit., p. 859 et références citées. 
9 Cf. la fiche du Préposé suisse à la protection des données du mois de janvier 2018 intitulée « Le RGPD et ses conséquences sur la Suisse ». 
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B. &KDPS�G¶DSSOLFDWLRQ matériel 

7. La loi fédérale du 19 juin 1992 sur la protection des données (ci-après : « LPD »)10 vise à 
SURWpJHU�OD�SHUVRQQDOLWp�GHV�SHUVRQQHV�SK\VLTXHV�RX�PRUDOHV�TXL�IRQW� O¶REMHW�G¶XQ�WUDLWHPHQW�
de données (art. 1 et 2 LPD) et donc à garantir le droit fondamental à la sphère privée (art. 13 
DO����&VW���(OOH�V¶DSSOLTXH�QRWDPPHQW�DX�WUDLWHPHQW�GHV�GRnnées personnelles concernant des 
personnes physiques ou morales effectué par des personnes privées (art. 2 al. 1 let. a LPD), 
avocats inclus��j�O¶H[FOXVLRQ�GX�WUDLWHPHQW�GH�GRQQpHV�HIIHFWXpV�SRXU�XQ�XVDJH�H[FOXVLYHPHQW�
personnel.  
 
/¶XVDJH�GHV�GRQQpHV�GDQs un cadre professionnel (par ex. fichier de patientèle d¶XQ�PpGHFLQ��
fLFKLHU�GH�FOLHQWqOH�HW�GH�SDUWLHV�DGYHUVHV�G¶XQ�DYRFDW� est en principe soumis à la LPD11. 
 
7RXW�DX�SOXV��O¶DUWLFOH���/3'�H[FOXW-LO�GX�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�GH�OD�ORL�OH�WUDLWHPHQW�GH�GRQQpHV�
personnelles dans le cadre de procédures FLYLOHV�� SpQDOHV� RX� DGPLQLVWUDWLYHV�� j� O¶H[FHSWLRQ�
des procédures administratives de première instance. L¶DSSOLFDWLRQ� GH� FHWWH� exclusion est 
UHVWULFWLYH�SXLVTX¶HOOH�ne vise que la période durant laquelle la procédure est pendante et est 
régie par les dispositions spéciales de procédure.  
 
/D� /3'� V¶DSSOLTXH� HQ� UHYDQFKH� avant la litispendance, notamment pour la phase qui voit 
O¶DXWHXU�GX�WUDLWHPHQW�UpFROWHU�GHV�GRQQpHV�TXL�OXL�VHUYLURQW�GDQV�OD�SURFpGXUH�j�YHQLU��HW�après 
la clôture de la procédure12. 

 
8. 6RXV�O¶DQJOH�GX�3-LPD, iO�Q¶HQ�LUD�SDV�GLIIpUHPPHQW��GH�VRUWH�TX¶LO�DSSDUWLHQGUD�DX[�DYRFDWV��

maîtres de fichiers de données (désormais désignés comme « responsables du traitement » 
dans la nouvelle terminologie de la loi), de continuer à veiller dans leur pratique au respect 
des dispositions la nouvelle LPD.   
 
/H�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�GH�OD�ORL�UHVWH�SRXU�O¶HVVHQWLHO�LGHQWLTXH��sous réserve du fait que le P-
LPD propose de renoncer à la protection des données des personnes morales (ce qui est 
également le cas du RGPD).  
 
Par ailleurs, le Message rappelle que si des traitements de données personnelles sont régis 
SDU�GHV�GLVSRVLWLRQV�GH�SURWHFWLRQ�GHV�GRQQpHV�SUpYXHV�GDQV�G¶DXWUHV�ORLV�IpGpUDOHV��FHOOHV-ci 
sont en principe applicables en vertu du principe de la priorité des dispositions spéciales sur 
les dispositions générales13. 
 

9. /H� FKDPS� G¶DSSOLFDWLRQ matériel du RGPD est décrit à son article 2. ,O� V¶DSSOLTXH� j� WRXW�
WUDLWHPHQW� GH� GRQQpHV� j� FDUDFWqUH� SHUVRQQHO�� DXWRPDWLVp� HQ� WRXW� RX� HQ� SDUWLH�� DLQVL� TX¶DX�
traitement non automatisé de données à caractère personnel contenues ou appelées à figurer 
dans un fichier.  
 
Sont exclues uniquement les activitpV� QH� UHOHYDQW� SDV� GX� FKDPS� G¶DSSOLFDWLRQ� GX� GURLW� GH�
O¶8QLRQ��OHV�DFWLYLWpV�PHQpHV�SDU�OHV�(WDWV�PHPEUHV�GDQV�GHV�GRPDLQHV�YLVpV�SDU�OH�FKDSLWUH�
��GX�WLWUH�9�GX�WUDLWp�VXU�O¶8(��SDU�H[HPSOH�OHV�DFWLYLWpV�PLOLWDLUHV���OHV�DFWLYLWpV�GHV�SHUVRQQHV�
physiques dans un cadre strictement personnel ou domestique, ainsi que les activités 
soumises à la Directive UE 2016/680 (art. 2 al. 2 RGPD). 
 
/H� FKDPS� G¶DSSOLFDWLRQ� GX� 5*3'� HVW� GRQF� ODUJH� HW� V¶DSSOLTXH� QRWDPPHQW� DX[� DYRFDWV��
comme le souligne le Conseil des barreaux européens (CCBE)14 qui a publié sur son site des 
UHFRPPDQGDWLRQV�HW�OLJQHV�GLUHFWULFHV�DILQ�G¶DLGHU�OHV�EDUUHDX[�GHV�GLIIpUHQWV�(WDWV�PHPEUHV�
j�SUpSDUHU�O¶HQWUpH�HQ�IRUFH�GX�UqJOHPHQW� 

 

 

                                                             
10 RS 231.1. 
11 MEIER Philippe, Protection des données, Fondements, principes généraux et droit privé, Stämpfli (Berne), 2011, p. 187, N° 382.  
12 MEIER, op. cit., p 190 N° 392 et 394. 
13 FF 2017 6631. 
14 Cf. www.ccbe.eu, «<lignes directrices du CCBE sur les principales nouvelles mesures de conformité des avocats au règlement général sur la 
protection des données » et « UHFRPPDQGDWLRQV�GX�&&%(�SRXU�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GX�UqJOHPHQW�JpQpUDO�VXU�OD�Srotection des données ».  

http://www.ccbe.eu/
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C. Des principes généraux applicables HW� GH� O¶LQWURGXFWLRQ� G¶XQH� QRXYHOOH� UqJOH : le droit à 
O¶RXEOL 

10. $XMRXUG¶KXL�� O¶DUWLFOH� �� LPD énonce les principes fondamentaux que tout traitement de 
données doit respecter, soit notamment la licéité, la proportionnalité et la conformité à la 
bonne foi.  
 
Ces principes sont complétés par ceux figurant aux articles 5 à 7 LPD, à savoir le principe 
G¶H[DFWLWXGH��DUW����DO����/3'���OH�GURLW�GH�UHFWLILFDWLRQ�(art. 5 al. 2 LPD) ainsi que le principe de 
sécurité (art. 7 al. 1 LPD).  
 

11. Ces principes sont repris dans le P-LPD aux articles 5 et 7 P-LPD, lesquels ajoutent, par 
rapport au texte actuel, un devoir du responsable du traitement GH�GpWUXLUH�RX�G¶anonymiser 
OHV�GRQQpHV�GqV�TX¶HOOHV�QH�VRQW�SOXV�QpFHVVDLUHV�DX�UHJDUG�GHV�ILQDOLWpV�GX�WUDLWHPHQW.  
 
A notre sens, cette règle - nouvelle - GRLW� rWUH� JDUGpH�j� O¶HVSULW� HQ�PDWLqUH� G¶DUFKLYDJH�GHV�
dossiers. Une fois le dossier terminé, les données devraient être archivées dans une base 
spécifique distincte de la base active, afin notamment de devenir inaccessibles aux personnes 
Q¶D\DQW� SOXV� G¶LQtérêt à les traiter. Les documents introduits dans des bases de données 
�H[HPSOHV��PRGqOHV��GHYUDLHQW�HQ�WRXWH�K\SRWKqVH�rWUH�DQRQ\PLVpV�G¶HPEOpH PrPH�V¶LOV�VRQW�
XQLTXHPHQW�j�OD�GLVSRVLWLRQ�GHV�DYRFDWV�GH�O¶pWXGH. 
 

12. Les principes énoncés dans le P-LPD correspondent dans les grandes lignes aux principes 
édictés par le RGPD. 
 
A noter toutefois que, V¶DJLVVDQW� Gu principe même de la licéité du traitement, le CCBE15  
adopte une approche formaliste et recommande aux barreaux de prendre des mesures afin 
GH� V¶DVVXUHU� TXH� OHXU� V\VWqPH�QDWLRQDO� GH� UpJOHPHQWDWLRQ�RIIUH� XQH� EDVH� MXULGLTXH� explicite 
pour le traitement général de données à caractère personnel réalisé par les avocats, ce en 
UpIpUHQFH�j� O¶DUWicle ��DO���� OHW��H�5*3'�TXL�SUpYRLW�TXH�OH�WUDLWHPHQW�HVW� OLFLWH�QRWDPPHQW�V¶LO�
est « QpFHVVDLUH� j� O¶H[pFXWLRQ� G¶XQH� PLVVLRQ� G¶LQWpUrW� SXEOLF� RX� UHOHYDQW� GH� O¶H[HUFLFH� GH�
O¶DXWRULWp�SXEOLTXH�GRQW�HVW� LQYHVWL� OH� UHVSRQVDEOH�Gu traitement » �FI��pJDOHPHQW� O¶DUW����DO����
RGPD). A cet égard, le CCBE distingue les activités judiciaires des activités « hors litige », 
lesquelles pourraient ne pas automatiquement entrHU� GDQV� O¶H[FHSWLRQ� G¶LQWpUrW� SXEOLF��
conseillant dès lors aux EDUUHDX[�G¶LQIRUPHU�OHXUV�PHPEUHV�VXU�OD�QpFHVVLWp�GH�GHPDQGHU�OH�
consentement exprès du client pour le traitement des données à caractère personnel dans le 
FDGUH�G¶DFWLYLWpV�MXULGLTXHV�KRUV�OLWLJHV� 
 
À noter par ailleurs O¶DUWicle 17 RGPD qui consacre unH�GLVSRVLWLRQ�HQWLqUH�DX�GURLW�j� O¶RXEOL��
VRLW�j�O¶HIIDFHPHQW�GHV�GRQQpHV�j�FDUDFWqUH�SHUVRQQHO�j�O¶LVVXH�GX�WUDLWHPHQW�SRXU�OHTXHO�HOOHV�
pWDLHQW�QpFHVVDLUHV��/¶DOLQpD���GH�FHWWH�GLVSRVLWLRQ�UpVHUYH�OD�QpFHVVLWp��SRXU�OH�UHVSRQVDEOH�
du traitement, GH� UHVSHFWHU� XQH� REOLJDWLRQ� OpJDOH� G¶LQWpUrW� SXEOLF� �let. b) ainsi que celle de 
SHUPHWWUH�OD�FRQVWDWDWLRQ��O¶H[HUFLFH�RX�OD�GpIHQVH�GH�GURLWV�HQ�MXVWLFH��let. e). A ce stade, (1) 
GHV� GRXWHV� VXEVLVWHQW� TXDQW� j� O¶pWHQGXH� GH� OD� SURWHFWLRQ� GHV� DFWLYLWpV� GH� O¶avocat « hors 
litige » et (2) les remarques émises ci-GHVVXV�HQ�PDWLqUH�G¶DUFKLYDJH�sont pertinentes dans le 
FDGUH�GH�O¶DSSOLFDWLRQ�GX�UqJOHPHQW�HXURSpHQ� 

 
 
D. L¶DXWRULWp�HQ�FKDUJH�G¶DVVXUHU�OH�UHVSHFW�GH�OD�ORL 

13. /¶article 26 /3'�SUpYRLW�OD�QRPLQDWLRQ�G¶XQ�préposé fédéral à la protection des données et à la 
transparence. En ce qui concerne le traitement de données par des privés, le rôle du préposé 
FRQVLVWH� j� O¶KHXUH� DFWXHOOH� j� GRQQHU� des conseils (art. 28 LPD) et émettre des 
recommandations (art. 29 LPD). 
 

14. Le P-LPD élargit et renforce les pouvoirs du préposé en prévoyant désormais que celui-ci 
puisse ouvrir, G¶RIILFH�RX�VXU�GpQRQFLDWLRQ, une enquête contre un organe fédéral ou contre 
une personne privée (art. 43 P-LPD).  

 

                                                             
15 Cf. www.ccbe.eu��UHFRPPDQGDWLRQV�GX�&&%(�SRXU�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GX�UqJOHPHQW�JpQpUDO�VXU�OD�SURWHFWLRQ�GHV�GRQQpHV�  

http://www.ccbe.eu/
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À teneur du projet, le préposé peut également rendre des décisions, que ce soit dans le cadre 
GH� O¶HQTXrWH� TX¶LO� PqQH�� DX� WLWUH� GH� PHVXUHV� G¶LQVWUXFWLRQ ± cas échéants sur mesures 
provisionnelles ±  (art. 43 et 44 P-LPD), ou en présence de violations des dispositions du P-
LPD, au titre de mesures administratives �DUW�� ��� /3'��� /D� YLRODWLRQ� G¶XQH� GpFLVLRQ� GX�
préposé, DVVRUWLH�GHV�PHQDFHV�GHV�SHLQHV�GH�O¶DUW�����3-LPD, est par ailleurs sanctionnée16. 
Les sanctions pénales seront en revanche prononcées par les juridictions pénales des 
cantons (art. 59 P-LPD). 
 
La loi fédérale sur la procédure administrative17 (laquelle réserve le secret professionnel dans 
certaines de ses dispositions) V¶DSSOLTXH� GDQV� Oe contexte des enquêtes et décisions du 
SUpSRVp��DUW��DUW����/3'��GDQV�OH�FDGUH�GHVTXHOOHV�VHXO�O¶RUJDQH�IpGpUDO�RX�OD�SHUVRQQH�SULYpH�
contre qui une enquête a été ouverte a la qualité de partie.  
 
A notre sens,  V¶DJLVVDQW�GH�la protection des données au VHLQ�G¶XQH�pWXGH�G¶DYRFDWV et de la 
possibilité prévue par le P-/3'�GH�UHFRXULU�j�GHV�PHVXUHV�FRHUFLWLYHV�SHUPHWWDQW�O¶DFFqV�DX[�
locaux ou aux documents (art. 44 P-LPD), le P-/3'� GDQV� VD� WHQHXU� DFWXHOOH� Q¶HVW� SDV�
satisfaisant. Se pose notamment la question du caractère opportun de la compétence du seul 
Préposé fédéral (sans à tout le moins une collaboration avec O¶DXWRULWp� GH� VXUYHLOODQFH de 
O¶DYRFDW�FRQFHUQp) pour traiter de tels dossierV�HW�HQ� WRXW�pWDW�GH� O¶pWHQGXH�GHV�SRXYRLUV�GX�
préposé compte tenu par ailleurs des nécessités de préserver le secret professionnel. 
 

15. &¶HVW� OH� OLHX�GH�QRWHU�TX¶HQ�FDV�G¶DSSOLFDWLRQ�GLUHFWH�GX�RGPD à des entreprises suisses, et 
nonobstant une controverse initiale sur ce sujet entre la doctrine et les autorités fédérales18, 
les entreprises suisses sont très manifestement19 soumises à la supervision ± et cas échéant 
aux décisions ± des autorités de contrôle20 GpVLJQpHV� SDU� O¶8(, lesquelles disposent elles 
aussi de pouvoir très étendus (y compris, en dernier recours, celui de prononcer des amendes 
SRXU�GHV�PRQWDQWV�SRXYDQW�DOOHU�MXVTX¶j�SOXVLHXUV�PLOOLRQV�G¶HXURV�21. 
 
/¶DUWLFOH 58 RGPD décrit par ailleurs les pouvoirs ± étendus ± des autorités de contrôle 
lesquelles doivent, dans le cadre de leur enquête concernant des responsables de traitement 
ORFDOLVpV�j�O¶pWUDQJHU��VROOLFLWHU�O¶HQWUDLGH�DGPLQLVWUDWLYH�GHV�(WDWV�FRQFHUQpV (cf. sur ce point le 
nouvel art. 49 P-/3'�TXL�UqJOHPHQWH�O¶DVVLVWDQFH�DGPLQLVWUDWLYH�DYHF�OHV�DXWRULWpV�pWUDQJqUHV, 
et en particulier son al. 3 qui traite (à notre sens de manière très insatisfaisante22) de la 
question des données susceptibles de contenir des informations couvertes par le secret 
professionnel). Là encore, il conviendrait de prévoir une norme particulière pour les 
procédures concernant les avocats et la participation de l¶DXWRULWp�GH�VXUYHLOODQFH GH�O¶DYRFDW�
concerné j�OD�SURFpGXUH�G¶HQWUDLGH�aux fins de préserver le secret professionnel. 
 
À noter que O¶DUWLFOH����5*3'��© obligations de secret ») prévoit la possibilité pour les Etats 
membres G¶DGRSWHU�GHV�UqJOHV�VSpFLILTXHV�DILQ�GH�GpILQLU�O¶pWHQGXH�GHV�SRXYRLUV�GHV�DXWRULWpV�
GH�FRQWU{OH�j�O¶pJDUG�GHV�UHVSRQVDEOHV�GH�WUDLWHPHQW�RX�GH�OHXUV�VRXV-traitants, lorsque ceux-
FL� VRQW� VRXPLV� j� XQH�REOLJDWLRQ�GH� VHFUHW� SURIHVVLRQQHO� RX�j� G¶DXWUHV� REOLJations de secret 
équivalentes HQ�YHUWX�GX�GURLW�GH�O¶8QLRQ�RX�GH�FHOXL�GH�O¶(WDW�PHPEUH. /¶article 90 al. 1 in fine 
RGPD précise encore expressément : « &HV�UqJOHV�QH�VRQW�DSSOLFDEOHV�TX¶HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�
les données à caractère personnel que le responsable du traitement ou le sous-traitant a 
UHoXHV�RX�REWHQXHV�GDQV�OH�FDGUH�G¶XQH�DFWLYLWp�FRXYHUWH�SDU�ODGLWH�REOLJDWLRQ�GH�VHFUHW ». 
 
De son côté, la CCBE23 SURSRVH�O¶LQWURGXFWLRQ, dans les droits nationaux des Etats membres, 
G¶XQH� QRUPH� SUpFLVpPHQW� applicable aux avocats, limitant les pouvoirs des autorités de 
FRQWU{OH�WHOV�TX¶pQRQFpV�j�O¶DUWicle 58 al. 1 let. e et f (ordres de production et perquisitions) en 

                                                             
16 Cf. Infra. 
17 RS 172.021. 
18 Sur ce débat, cf. FANTI, le nouveau Règlement., op. cit., p. 859. 
19 Cf��/¶DUWLFOH����5*3'�OHTXHO�UHTXLHUW�GHV�HQWUHSULVHV�pWUDQJqUHV�WRPEDQW�VRXV�OH�FRXS�GH�O¶DUWLFOH���DO����5*3'�GH�GpVLJQHU�IRUmellement un 
représentant sur sol européen ; cf. également la fiche du Préposé suisse à la protection des données du mois de janvier 2018 intitulée « Le RGPD 
et ses conséquences sur la Suisse » laquelle, après avoir souligné que les autorités de protection européenne disposeront selon le nouveau droit 
de la compétence pour prononcer elles-mêmes des amendes « effectives, proportionnées et dissuasives » renvoie pour toute question 
additionnelle les entreprises suisses concernées à consulter une autorité de protection européenne comme la CNIL (France), la CPVP (Belgique) 
ou la CNDP (Luxembourg). 
20 Cf. Articles 51 et ss RGPD. 
21 Cf. Infra. 
22 Selon cette disposition : © $YDQW�GH�WUDQVPHWWUH�j�XQH�DXWRULWp�pWUDQJqUH�GHV�LQIRUPDWLRQV�VXVFHSWLEOHV�GH�FRQWHQLU�GHV�VHFUHWV�SURIHVVLRQQHOV��
GH�IDEULFDWLRQ�RX�G¶DIIDLUHV��LO�LQIRUPH�OHV�SHUVRQQHV�SK\VLTXHV�RX�PRUDOHV�GpWHQWULFHV�GH�FHV�VHFUHWV�HW�OHV�LQYLWH�j�SUHQGUH�SRVLWLRQ��j�PRLQV�TXH�
FHOD�QH�V¶DYqUH�LPSRVVLEOH�RX�QH�QpFHVVLWH�GHV�HIIRUWV�GLVSURSRUWLRQQpV� ». 
23 Cf. www.ccbe.eu, « UHFRPPDQGDWLRQV�GX�&&%(�SRXU�OD�PLVH�HQ�°XYUH du règlement général sur la protection des données ».  

http://www.ccbe.eu/
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les soumettant à un certain nombre de conditions, dont notamment O¶DXWRULVDWLRQ�GX�EDUUHDX�
GH�O¶DYRFDW�FRQFHUQp24. 
 

 
E. 'X�GHYRLU�G¶LQIRUPDWLRQ�du maitre de fichier/responsable de traitement et du consentement 

de la personne dont les données sont traitées 

16. A O¶KHXUH�DFWXHOOH��O¶DUWLFOH���DO����/3'�UHTXLHUW�XQH�VLPSOH�© reconnaissabilité » de la collecte 
des données personnelles, en particulier les finalités du traitement, par la personne 
concernée. /¶DUWLFOH� �� DO�� �� /3'� SUpYRLW� TXH� © lorsque son consentement est requis pour 
justifier le traitement de données personnelles la concernant, la personne concernée ne 
consent valablement que si elle exprime sa volonté librement et après avoir été dûment 
informée. Lorsqu'il s'agit de données sensibles et de profils de la personnalité, son 
consentement doit être au surplus explicite. ». 
 
/¶DUWLFOH���D�/3'�GLVSRVH�TXH�OH�SUpSRVp�WLHQW�XQ�UHgistre des fichiers accessible en ligne. Ce 
UHJLVWUH�D�QRWDPPHQW�SRXU�EXW�G¶DVVXUHU�OD�WUDQVSDUHQFH�GH�FHUWDLQV�WUDLWHPHQWV�GH�GRQQpHV�
HW�GH�IDFLOLWHU� O¶H[HUFLFH�GX�GURLW�G¶DFFqV� 7RXWHIRLV��HQ�YHUWX�GH� O¶DUWLFOH���D�DO���� OHW��D�/3', 
OHTXHO�UpVHUYH�OH�WUDLWHPHQW�GH�GRQQpHV�WUDLWpHV�HQ�YHUWX�G¶XQH�REOLJDWLRQ�OpJDOH, les avocats 
QH� VRQW� G¶RUGLQDLUH� SDV� VRXPLV� j� XQH� REOLJDWLRQ� GH� GpFODUDWLRQ� GH� OHXUV� ILFKLHUV�� &HWWH�
exception découle selon la doctrine GH�O¶REOLJDWLRQ�LPSRVpH�DX[�avocats à teneur de la LLCA 
de tenir des dossiers corrects, complets et cohérents 25 , découlant elle-même de leur 
obligation de soin et de dilLJHQFH�WHOOH�TX¶pQRQFpH�j�O¶DUWLFOH 12 let. a LLCA.  
 
/¶DUWLFOH� ��� /'3� LPSRVH� TXDQW� j� OXL� XQ� YpULWDEOH� GHYRLU� G¶LQIRUPDWLRQ� VSRQWDQp� HW� DFWLI� DX�
maître du fichier en cas de « collecte de données sensibles ou de profils de la personnalité » 
destinée à entrer dans un fichier (art. 3 let. g LPD), lorsque celui-ci se trouve en Suisse ou 
que le tiers chargé de la collecte a son siège dans notre pays.  Là encore, toutefois, par le 
UHQYRL�GH�O¶DUWLFOH����DO����/'3�j�O¶DUWLFOH 9 al. 1 LDP26���O¶DYRFDW�PDvWUH�GX�ILFKLHU�HQ�TXHVWLRQ�
SHXW�UHIXVHU��UHVWUHLQGUH�RX�GLIIpUHU� O¶LQIRUPDWLRQ SXLVTX¶LO�HVW�VRXPLV�DX�VHFUHW�SURIHVVLRQQHO�
en vertu des articles 321 CP et 13 LLCA.  

 
17. Le P-LPD maintient le principe de la reconnaissabilité (art. 5 al. 3 P-LPD) de même que la 

QRWLRQ�GH�FRQVHQWHPHQW�SUpYX�SDU�O¶DFWXHOOH�/3'��DUW����DO����3-LPD). En revanche, le devoir 
G¶LQIRUPDWLRQ�VSRQWDQp�est étendu désormais à toute collecte de « données personnelles » et 
non plus seulement à la collecte de données sensibles. Est toutefois prévue, pour ce qui 
concerne les personnes privées, comme les avocats par exemple, une exception au devoir 
G¶LQIRUPHU�HQ�UDLVRQ�G¶XQH�« obligation légale de garder le secret » (art. 18 al. 1 let. c P-LPD).   
 
3DU� DLOOHXUV�� OD� WHQXH� G¶XQ� UHJLVWUe des fichiers par le préposé, de même que le devoir 
G¶DQQRQFH� GH� O¶H[LVWHQFH� GX� ILFKLHU� qui en découle�� WHOV� TXH� SUpYXV� j� O¶DUW�� ��D� /3'�� sont 
abandonnés dans le P-LPD. 
 

18. De son côté, le RGPD SUpYRLW� XQH� ORQJXH� OLVWH� G¶LQIRUPDWLRQV� j� GRQQHU� j� OD� SHUVRQQH�
FRQFHUQpH�ORUV�G¶XQH�FROOHFWH�G¶LQIRUPDWLRQV�j�VRQ�VXMHW��,O�distingue toutefois les informations 
spontanées à fournir, lors de la collecte de données, selon si les données ont été collectées 
auprès de la personne concernée (art. 13 RGPD) ou non (art. 14 RGPD). Dans le second cas 
seulement, O¶article 14 al. 5 let. d RGPD réserve le secret professionnel (tel que « réglementé 
SDU�OH�GURLW�GH�O¶8QLRQ�RX�OH�GURLW�GHV�(WDWV�PHPEUHV ») lequel dispense de fournir la moindre 
information. 
 
La notion de consentement est par ailleurs GpFULWH� j� O¶DUWLFOH� �� 5*3'�� HQ� LPSRVDQW� DX�
UHVSRQVDEOH� GH� WUDLWHPHQW� G¶rWUH� HQ� PHVXUH� GH� GpPRQWUHU� VRQ� H[LVWHQFH�� /RUVTXH� FH�
FRQVHQWHPHQW� HVW� GRQQp� GDQV� OH� FDGUH� G¶XQH� GpFODUDWLRQ� pFULWH� TXL� FRQFHUQH� pJDOHPHQW�
G¶DXWUHV� TXHVWLRQV�� OD� GHPDQGH� GH� FRQVHQWHPHQt doit être présentée « sous une forme 
compréhensible et aisément accessible, et formulée en des termes claires et simple » et 
distinguée des autres questions. 
 
 

                                                             
24 Cf. Annexe. 
25 Sébastien FANTI, Cloud Computing : opportunités et risques pour les avocats, in 5HYXH�GH�O¶$YRFDW��������S�����j�����S����� 
26 Cf. Infra. 
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F. 'X�GURLW�G¶DFFqV�à ses données personnelles par la personne sujet du traitement 

19. /¶DUWLFOH���LPD, complété par les articles 1 et 2 GH�O¶2UGRQQDQFH�GX����MXLQ������UHODWLYH�j�OD�
loi fédérale sur la protection des données (« OLPD ») 27 , FRQVDFUH� OH� GURLW� G¶DFFqV� DX[�
données personnelles pour la personne concernée, et ce indépendamment de toute atteinte à 
la personnalité. /H�GURLW�G¶DFFqV�HVW�HQ�SULQFLSH�LQFRQGLWLRQQHO�  
 
Cependant, il peut être restreint par une loi au sens formel (art. 9 al. 1 let. a LPD) ou entrer en 
FRQIOLW�DYHF�GHV� LQWpUrWV�SUpSRQGpUDQWV��TX¶LOV�VRLHQW�SXEOLFV��GH�WLHUV ou du maître du fichier 
lui-même (art. 9 al. 1 let. b et 9 al. 4 LPD).  

 

$�O¶KHXUH�DFWXHOOH��XQ�DYRFDW��PDvWUH�GH�ILFKLHU��SHXW�VH�IRQGHU�VXU�OHV�DUWLFOHV���DO����OHW. a LPD 
en liaison avec les articles 321 CP et 13 LLCA pour refuser ou restreindre la communication 
GH�UHQVHLJQHPHQWV�j�DXWUXL��pWDQW�HQWHQGX�TXH�QL�FHV�GLVSRVLWLRQV��QL�O¶DUWLFOH���DO����OHW. a LPD 
ne peuvent être invoqués pour refuser de communiquer à son propre client des données 
personnelles le concernant28��(Q�G¶DXWUHV�WHUPHV��FH�GHUQLHU�GLVSRVH�QRWDPPHQW��HQ�VXV�donc 
des règles applicables au mandat) de la faculté de se prévaloir de l¶DUWLFOH 8 LPD vis-à-vis de 
son avocat. 'H�VRQ�F{Wp�� OH�FOLHQW�G¶XQ�avocat est en droit de communiquer à ce dernier les 
GRQQpHV�OXL�SHUPHWWDQW�G¶DQDO\VHU�XQH�TXHVWLRQ�MXULGLTXH��G¶pWDEOLU�XQ�FRQWUDW�RX�GH�UpGLJHU�XQ�
mémoire29.  

 
20. A la lumière du P-LPD��LO�HQ�LUDLW�GH�PrPH�j�O¶DYHQLU��OHV�DUWLFOHV����HW����3-LPD prévoyant à 

la fois : 
 

- le droit de toute personne de demander au responsable du traitement si des données 
SHUVRQQHOOHV� OD�FRQFHUQDQW�VRQW� WUDLWpHV�DLQVL�TX¶XQ�GURLW�G¶DFFqV�DX[GLWHV�GRQQpHV��DUW��
23 P-LPD) 
 

- HW�GHV� UHVWULFWLRQV�j�FH�GURLW�G¶DFFqV� ORUVTX¶XQH� ORL�DX�VHQV� IRUPHO� OH�SUpYRLW� �DUW�����3-
LPD).  

 
/D�TXHVWLRQ�GX�GURLW�G¶DFFqV�par des tiers aux données de personnes décédées est pour le 
surplus réservée et traitée dans une norme séparée30. 
 

21. Le RGPD SUpYRLW� pJDOHPHQW� OH� GURLW� G¶DFFqV� �HW� VHV� FRUROODLUHV, à savoir un droit de 
UHFWLILFDWLRQ� HW� XQ� GURLW� j� O¶HIIDFHPHQW�� j� VRQ� DUWLFOH� ���� VDQV� ± étonnamment ± prévoir de 
réserve pour les cas couverts par un secret professionnel. La question se pose donc, dans ce 
FRQWH[WH��GH�O¶DSSOLFDWLRQ�SDU�DQDORJLH�GH�O¶DUWLFOH 14 let. 5 RGPD31. 
 

 
G. Données de personnes décédées  

22. $� O¶KHXUH�DFWXHOOH�� OD�JHVWLRQ�GHV�GRQQpHV�GH�SHUVRQQHV�GpFpGpHV�HVW� UpJLH� SDU�XQH�VHXOH�
GLVSRVLWLRQ� G¶XQH� RUGRQQDQFH HW� QRQ� G¶XQH� ORL (art. 1 al. 7 OLPD). Cette disposition a pour 
HIIHW�G¶pWHQGUH�XQ�GURLW�G¶DFFqV�j�GHV�WLHUV��SURFKHV�SDUHQWV�RX�pSRX[��SRXU�OHV�GRQQpHV�G¶XQ�
DXWUH� WLHUV� �GpIXQW��FH�HQ�FRQWUDGLFWLRQ�DYHF� OH� WH[WH�FODLU�GH� OD� ORL�TXL�QH�SUpYRLW�TX¶XQ�GURLW�
G¶DFFqV�SRXU� OHV� GRQQpHV� FRQFHUQDQW�SHUVRQQHOOHPHQW� OD�SHUVRQQH�VROOLFLWDQW� O¶DFFqV (art. 8 
LPD)32.    
 

23. /¶DUWLFOH� ��� al. 1 P-LPD LQVWLWXH� GpVRUPDLV� GDQV� XQH� QRUPH� LGRLQH� XQ� GURLW� G¶DFFqV� DX[�
GRQQpHV� G¶XQH� SHUVRQQH� GpFpGpH� PR\HQQDQW� O¶H[DPHQ� SUpDODEOH� G¶XQ� FHUWDLQ� QRPEUH� GH�
conditions (intérêt légitime ou proche parenté, mariage ou partenariat enregistré, concubinage 
ou exécuteur testamentaire �� DEVHQFH� G¶LQWHUGLFWLRQ� SDU� OH� GpIXQW� GH� VRQ� YLYDQW ; absence 
G¶LQWpUrW�SUpSRQGpUDQW�GX�UHVSRQVDEOH�GX�WUDLWHPHQW�RX�G¶XQ�WLHUV�j�OD�FRQVXOWDWLRQ��� 

                                                             
27 RS 235.11. 
28 BOHNET François/MARTENET 9LQFHQW��'URLW�GH�OD�SURIHVVLRQ�G¶DYRFDW��6WlPSIOL��%HUQH��������S�������1������HW�UpIpUHQFHV�FLWpHV���&I��SDU�DLOOHXUV��
BENHAMOU Yaniv, BRAIDI Guillaume et NUSSBAUMER $UQDXG��OD�UHVWLWXWLRQ�G¶LQIRUPDWLRQV : quelques outils à la disposition du praticien, PJA 2017 
pp. 1302 à 1317. 
29 BOHNET / MARTENET, op. cit. p. 160 N° 375 et références citées. 
30 Cf. Infra. 
31 Cf. Supra. 
32 Sur ces questions à la lumière du droit actuel, cf. EIGENMANN Antoine et FANTI Sébastien, Successions, données personnelles, numériques et 
renseignements, in SJ 2017 II p. 193 et ss, notamment p. 206 et ss. 
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$� FHW� pJDUG�� TXDQG� ELHQ�PrPH� O¶DUWLFOH� ����&3� SURWqJH� OH� VHFUHW� SURIHVVLRQQHO� DX-delà du 
décès du maître du secret, O¶DUWLFOH����al. 1 P-/3'�V¶DSSOLTXHUD�DXVVL lorsque la demande de 
consultation portera sur des données protégées par le secret professionnel DX�VHQV�GH�O¶DUWLFOH�
321 CP��/¶DUWLFOH����3-LPD crée ainsi un nouveau motif justificatif pour le détenteur du secret, 
DX�VHQV�GH�O¶DUWLFOH����&3��'DQV�OH�FDV�R��OH�UHVSRQVDEOH�GX�WUDLWHPHQW�HVW�un avocat et qu¶LO�
UHIXVH� O¶DFFqV�HQ�UDLVRQ�GH�VRQ�VHFUHW�SURIHVVLRQQHO, les personnes légitimées selon O¶DUWLFOH�
16 al. 1 let. a P-LPD peuvent demander, à Genève, à la Commission du barreau de délier 
O¶DYRFDW�HQ�TXHVWLRQ GH�VRQ�VHFUHW��1RWRQV�TXH�VL� O¶DYRFDW�GpWHQWHXU�GX�VHFUHW�D�GHV�GRXWHV�
par rapport à la pesée des intérêts, il aura également la possibilité de se faire formellement 
GpOLHU� GH� O¶REOLJDWLRQ� GH� JDUGHU� OH� VHFUHW� SURIHVVLRQQHO� SDU� OD� &RPPLVVLRQ� GX� EDUUHDX�� j�
Genève33. 
 
/¶DUWLFOH� ��� al. 3 P-LPD LQVWLWXH� pJDOHPHQW� XQ� GURLW�� SRXU� OHV� KpULWLHUV� RX� O¶H[pFXWHXU�
testamentaire, de faire GpWUXLUH�OHV�GRQQpHV�GX�GpIXQW��GURLW�j�O¶RXEOL���&HWWH�GLVSRVLWLRQ�SUpYRLW�
WRXWHIRLV� GHV� H[FHSWLRQV�� GRQW� O¶LQWpUrW� SUpSRQGpUDQW� GX� UHVSRQVDEOH� GX� WUDLWHPHQW�� OHTXHO�
LQFOXW�VHV�REOLJDWLRQV�OpJDOHV�GH�FRQVHUYDWLRQ�V¶RSSRVDQW�j�XQ�HIIDFHPHQW34.  
 

24. Le RGPD ne SUpYRLW�SDV�GH�QRUPHV�SDUWLFXOLqUHV�V¶DJLVVDQW�GHV�SHUVRQQHV�GpFpGpHV� 
 
 

H. La communication transfrontière de données 

25. 6HORQ� O¶DUWLFOH� �� DO�� �� /3'�� © aucune donnée personnelle ne peut être communiquée à 
O¶pWUDQJHU� VL� OD� SHUVRQQDOLWp� GHV� SHUVRQQHV� FRQFHUQpHV� GHYDLW� V¶HQ� WURXYHU� JUDYHPHQW�
menacée, notamment du fait de O¶DEVHQFH�G¶XQH�OpJLVODWLRQ�DVVXUDQW�XQ�QLYHDX�GH�SURWHFWLRQ�
adéquat».  
 
/¶DUWLFOH���/3'�V¶DSSOLTXH�j� WRXV� OHV�FDV�GH�GpOpJDWLRQ� volontaire GH� WUDLWHPHQW�j� O¶pWUDQJHU��
que les données soient transférées à un tiers ou à un autre service ou collaborateur, sis à 
O¶pWUDQJHU��GH� OD�PrPH�HQWUHSULVH35��8QH�VpULH�G¶H[FHSWLRQV�restrictives à ce principe ± parmi 
lesquelles le consentement de la personne concernée ± HVW�SDU�DLOOHXUV�SUpYXH�j�O¶DOLQpD���GH�
O¶DUWLFOH� �� /3'� Par ailleurs, le préposé publie une liste des Etats qui disposent d'une 
législation assurant un niveau de protection adéquat (art. 7 OLPD). 
 
A noter que la simple détention de données sur sol étranger (au travers par exemple du cloud 
computing) peut équivaloir à une communication transfrontière. La problématique est accrue 
dans la mesure où par exemple les Etats-Unis ne sont pas reconnus comme un Etat assurant 
un niveau de protection adéquat, alors que les données sauvegardées dans le cloud sont le 
plus souvent hébergées aux USA ou par des sociétés américaines 36 . La problématique 
GpFRXOH�DYDQW�WRXW�GH�GURLWV�G¶DFFqV�RX�GH�FRQVXOWDWLRQ�SDU�des autorités publiques nationales 
HQ�YHUWX�GH�OHXUV�SRXYRLUV�G¶HQTXrWH�RX�GH�FRQWU{OH37. Il apparaît dès lors essentiel pour une 
pWXGH�G¶DYRFDWV�GH�YHLOOHU�j�Q¶XWLOLVHU�GHV�PpWKRGHV�GH�cloud computing TX¶DSUqV�DYRLU�YpULILp 
avec attention O¶HQVHPEOH�GHV�PRdalités applicables à ce type de services38.  
 
3HXW�pJDOHPHQW�V¶DYpUHU�SUREOpPDWLTXH�O¶XWLOLVDWLRQ�GHV�H-mails dans les communications avec 
les clients et les tiers (confrères ou autres) ORUVTX¶LOV� VH� WURXYHQW� j� O¶pWUDQJHU�� &H� W\SH� GH�
FRPPXQLFDWLRQ� WRPEH�HQ� HIIHW� VRXV� OH� FRXS�GH� O¶DUWLFOH� �� /3'� YLD� O¶DUWLFOH� �� OHW�� H� /3'. En 
revanche, les données qui ne font que transiter dans un Etat étranger, sans y être traitées, 
DORUV� TXH� O¶H[SpGLWHXU et le récipiendaire sont en Suisse ne tombent pas sous le coup de 
O¶DUWLFOH���/3'39.  

 

26. 6RXV�O¶DQJOH�GX�3-LPD, les principes applicables sont intégrés aux articles 13 et 14 LPD. La 
situation sera très pour une grande part semblable à la situation actuelle. Tout au plus, 
appartiendra-t-il au Conseil fédéral (et non plus au préposé ; art. 7 ODLP) G¶pWDEOLU�XQH� OLVWH�

                                                             
33 Article 321 al. 2 CP ; FF 2017 p. 6665. 
34 FF 2017 p. 6667. 
35 MEIER, op. cit., p. 423-424, N° 1204. 
36 METILLE 6\OYDLQ��&RQILHU�VHV�GRQQpHV�j�XQH�VRFLpWp�pWUDQJqUH�Q¶HVW�SDV�VDQV�ULVTXH��in Medialex 2013 p. 63. 
37 FANTI Sébastien, Cloud computing, op.cit., p. 74 et ss, p. 75. 
38 Cf. Sur ces questions CHAPPUIS Benoît, ALBERINI $GULHQ��6HFUHW�SURIHVVLRQQHO�GH�O¶DYRFDW et solutions cloud, in 5HYXH�GH�O¶$YRFDW������S������HW�
ss. 
39 MEIER, op. cit., p. 444, N° 1280. 
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des Etats considérés comme « assurant un niveau de protection adéquat », dans laquelle en 
pratique tous les EtaWV�PHPEUHV�GH�O¶8(�ILJXUHURQW. Le transfert de données personnelles vers 
FHV�(WDWV�QH�GpFOHQFKHUD�SDV�G¶H[LJHQFHV�VXSSOpPHQWDLUHV��Par ailleurs, un certain nombre 
de situations additionnelles, où la transmission de données sera autorisée, est précisé à aux 
articles 13 al. 2 et 14 al. 1 P-LPD. A noter, en cas de communication de données vers un Etat 
« non adéquat » mais couverte par une dérogation, TX¶LO� H[LVWH� XQ� GHYRLU� G¶LQIRUPDWLRQ� GX�
préposé ± sur demande de ce dernier ± et partant la nécessité pour le responsable du 
traitement de documenter le transfert de données (art. 14 al. 2 P-LPD). Une sanction pénale 
en cas de violations des articles 13 et 14 P-LPD est par ailleurs prévue40. 

 
27. Le RGPD prévoit à ses articles 44 ss les modalités relatives au transfert de données à 

caractère personnel vers des pays tiers ou à des organisations internationales, en distinguant 
là aussi les pays avec ou sans niveau de protection adéquat.  

 

 
I. Sécurité des données personnelles, « outsourcing » et obligation (nouvelle) G¶DQQRQFH�

G¶XQH�IDLOOH�GH�VpFXULWp� 

28. 6HORQ�O¶DUWLFOH���LPD, la sécurité des données doit être assurée. Le Conseil fédéral a édicté la 
liste deV� REMHFWLIV� j� DWWHLQGUH� j� O¶DUWLFOH� ��2/3'�� � 6HORQ� O¶DUWLFOH 10a LPD, le traitement de 
données peut être confié à un tiers, à condition que celui-ci garantisse la sécurité des 
données. 
 
Une partie de la doctrine41 souligne à cet égard V¶DJLVVDQW� GHV� GRQQpHV� QXPpULTXHV� GHV�
avocats : « LO�HVW�VLPSOHPHQW�LQFRQFHYDEOH�TXH�O¶DYRFDW�VH�FRQWHQWH�GH�OHV�FRQVHUYHU�VXU�VRQ�
ordinateur personnel ou le serveur installé dans les locaux de son étude. Il ne satisferait pas à 
sRQ�GHYRLU�GH�GLOLJHQFH��SXLVTX¶LO�VHUDLW�j�OD�PHUFL�GHV�HIIHWV�G¶XQH�SDQQH�RX�G¶XQ�LQFHQGLH�HW�
exposé au risque de ne pouvoir ni accomplir son mandat correctement, ni rendre compte de 
VRQ� WUDYDLO�� FRPPH� LO� OH� GRLW� DX[� WHUPHV�GH� O¶article 400 CO. » pour conclure : « &¶HVW� DLQVL�
naturellement que le recours  à un professionnel chargé de la conservation et de la protection 
GHV�GRQQpHV� LQIRUPDWLTXHV�HVW�GHYHQX�XQH�QpFHVVLWp�SXLVTX¶LO�FRQVWLWXH� ± GDQV� O¶pWDW�DFWXHO�
de la technique ± le seul qui soit efficace, sauf peut-être pour les études de grandes 
dimensions susceptibles de disposer de moyens internes suffisants. » 
 
/H� WUDLWHPHQW� GH� GRQQpHV� SDU� XQ� WLHUV� VHORQ� O¶DUWLFOH� ��D�/3'�VXSSRVH� OD� GpOpJDWLRQ� SDU� OH�
mandant en charge de données personnelles G¶RSpUDWLRQV�GH�WUDLWHPHQW��DUW����OHW��H�/3'���VXU�
tout ou partie de ces données, à une personne tierce42�� /D� GpOpJDWLRQ� Q¶HVW� OLFLWH� TX¶DX[�
FRQGLWLRQV�GH�O¶DUWLFOH���D�/3'��VRLW�HQ�SDUWLFXOLHU�SRXU�DXWDQW�TX¶© aucune obligation légale ou 
contractuelle de JDUGHU� OH� VHFUHW� GH� O¶LQWHUGLVH ». La violation par le mandant de ces règles 
légales ou contractuelles engage sa responsabilité contractuelle, pénale et/ou 
administrative 43 �� $LQVL�� OH� VHFUHW� SURIHVVLRQQHO� SHXW� V¶RSSRVHU� j� FH� TXH� OH� WUDLWHPHQW� GH�
données SHUVRQQHOOHV�VRLW�FRQILp�SDU�XQ�DYRFDW�j�XQ�WLHUV��DUW����D�DO����OHW��E�/3'���6¶DJLVVDQW�
GH� O¶DUWLFOH�����&3��FHOXL-FL�QH�V¶RSSRVH�SDV�j� OD�GpOpJDWLRQ�GX� WUDLWHPHQW�j�GHV�DX[LOLDLUHV��
pJDOHPHQW� VRXPLV� DX� VHFUHW� SURIHVVLRQQHO�� 'qV� ORUV� TX¶LO� Q¶\� SDV� GH� YLRlation du secret 
SURIHVVLRQQHO�ORUVTXH�O¶DYRFDW�GpOqJXH�XQH�SDUWLH�GH�VHV�WkFKHV�j�XQ�DX[LOLDLUH��FROODERUDWHXU��
secrétaire, comptable)44, il doit en aller de même, selon la doctrine majoritaire45 (mais non 
unanime...) 46 , en cas de recours à un professionnel H[WHUQH� j� O¶pWXGH� FKDUJp� GH� OD�
FRQVHUYDWLRQ�HW�GH�OD�SURWHFWLRQ�GHV�GRQQpHV�LQIRUPDWLTXHV�GH�O¶pWXGH� 
 
'DQV�OHV�DXWUHV�FDV��OD�GpOpJDWLRQ�GX�WUDLWHPHQW�QH�VHUD�HQ�SULQFLSH�DXWRULVpH�TX¶HQ�SUpVHQFH�
G¶XQ�PRWLI�MXVWLILFDWLI��HQ�SDUWLFXOLHU�XQ�IDLW�MXVWLILFDWLf pénal ou le consentement de la personne 
concernée. Lorsque la délégation est conforme à la loi, elle ne nécessite ni information, ni 
consentement de la personne concernée47. Pour le reste, la délégation ne dispense pas le 
PDQGDQW� GH� O¶HQVHPEOH� GH� VHV� GHYRirs généraux en matière de protection des données, 

                                                             
40 Cf. Infra. 
41 CHAPPUIS / ALBERINI, op. cit., p. 340. 
42 MEIER, op. cit., p. 421-422, N° 1196. 
43 MEIER, op. cit., p. 431, N° 1232. 
44 CHAPPUIS / ALBERINI , p. 337 et ss, p. 340. 
45 CHAPPUIS / ALBERINI, op. cit., p. 340 et ss. 
46 FF 2017 p. 6651. 
47 RSJ 2006 522 N° 35. 
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notamment le respect du principe de sécurité (art. 10a al. 2 LPD) ou de proportionnalité (art. 4 
al. 2 LPD).  
 
Comme le souligne la doctrine48��F¶HVW�GRQF�avec le plus grand soin TX¶LO�\�D�OLHX�GH�SURFpGHU�
au choix du tiers chargé de la protection des données et aux instructions données à celui-ci. Il 
est notamment important ± pour ne pas dire indispensable - que celui-ci soit familier des 
exigences de la profession et bien entendu des règles applicables en matière de protection 
des données. 
 
A noter que la problématique de la sécurité des données, en particulier informatiques, est une 
problématique dont les contours sont encore parfois mal appréhendés compte tenu des 
développementV� WHFKQRORJLTXHV� VDQV� FHVVH� DPpOLRUpV� HW� GH� O¶XWLOLVDWLRQ� SURIHVVLRQQelle de 
plus ou plus importante de divers moyens fonctionnant en tout ou en partie en cloud 
computing49. Si accéder à ses données en tout temps et en tout lieu est devenu la norme, cela 
induit néanmoins une perte de maîtrise dont il y a lieu  de connaître les contours très 
précisément pour en limiter les risques50. A cet égard, le Message rappelle que lorsque des 
données sont stockées en « nuage ª��LO�V¶DJLW�HQ�SULQFLSH�GH�VRXV-traitance qui doit satisfaire 
aux conditions y afférentes. Si les données sont dans ce contexte VWRFNpHV�j� O¶pWUDQJHU�� OHV�
articles 13 et 14 P-LPD (actuellement 6 LPD) sont applicables51. 
 
$� FH� MRXU�� O¶DUWLFOH� ��� /3'� HW� O¶2UGRQQDQFH� GX� ��� VHSWHPEUH� ����� VXU� OHV� certifications en 
matière de protection des données52 incitent à O¶DXWRUpJOHPHQWDWLRQ, en disposant que les 
fournisseurs de logiciels et de traitement de données ou les personnes privées qui traitent des 
données personnelles peuvent soumettre leurs systèmes, procédures et organisation à une 
évaluation effectuée par des organismes de certification agréés et indépendants.  
 

29. Le P-LPD traite de la sécurité des données et des questions de sous-traitance aux articles 7 
et 8 P-LPD.  
 
/¶article. 7 P-LPD correspond GDQV�OHV�JUDQGHV�OLJQHV�j�O¶DUWLFOH 7 LPD. Les responsables du 
traitement et les sous-traitants doivent assurer, par des mesures organisationnelles et 
techniques appropriées, une sécurité adéquate des données personnelles par rapport au 
risque encouru. La FRPSpWHQFH� G¶pGLFWHU� OHV� PHVXUHV� RUJDQLVDWLRQQHOOHV� PLQLPDOHV� HVW� LFL�
également déléguée au Conseil fédéral.  
 
La sous-WUDLWDQFH�UHTXLHUW�XQH�EDVH�OpJDOH�RX�O¶H[LVWHQFH�G¶XQ�FRQWUDW�HQ�ERQQH�HW�GXH�IRUPH�
(art. 8 al. 1 P-/3'���3RXU�O¶HVVHQWLHO��OHV�SULQFLSHs précités applicables de lege lata sont repris. 
Le responsable du traitement doit V¶DVVXUHU�de manière active que le sous-traitant respecte la 
loi dans la même mesure que lui. Cela concerne principalement le respect des principes 
généraux de protection des données. Les règles relatives à la sécurité ainsi que les règles sur 
la communication transfrontière53. Le sous-traitant ne pourra lui-même déléguer le traitement 
j�XQ�WLHUV�VDQV�O¶DFFRUG�SUpDODEOH�GX�UHVSRQVDEOH�GX�WUDLWHPHQW��art. 8 al. 3 LPD). Il pourra par 
ailleurs faire valoir les mêmes motifs justificatifs que le responsable du traitement (art. 8 al. 4 
P-LPD).  
 
/¶DUWLFOH����3-LPD reprend pRXU�OH�UHVWH�OD�WHQHXU�GH�O¶DUWLFOH 11 LPD. 
 
Disposition inconnue MXVTX¶DORUV�� O¶DUWLFOH� 22 P-LPD instaure par ailleurs une obligation 
G¶DQQRQFH�G¶XQH violation de la sécurité des données personnelles : 

 
- du sous-traitant au responsable du traitement, pour « tout cas de violation de la sécurité 

des données »  (art. 22 al. 3 P-LPD) ; 
- du responsable du traitement au préposé, lorsque la violation en question « entraine 

vraisemblablement un risque élevé pour la personnalité ou les droits fondamentaux de la 
personne concernée » (art. 22 al. 1 P-LPD) ; 

                                                             
48 CHAPPUIS / ALBERINI, p. 337 et ss, p. 341. 
49 Cf. Supra. 
50 Cf. Supra, ainsi également que METILLE Sylvain, Confier ses données, op. cit., p. 63 ; FANTI Sébastien, Cloud computing,, op.cit., p. 74 et ss ; 
CHAPPUIS / ALBERINI, op. cit., p. 337 et ss . 
51  FF 2017 p. 6652. 
52 RS 235.13. 
53 FF 2017 p. 6651. 
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- du responsable du traitement à la personne concernée, « lorsque cela est nécessaire à sa 
SURWHFWLRQ�RX�TXH�OH�SUpSRVp�O¶H[LJH » (art. 22 al. 4 LPD). 

 
La notion de « violation de la sécurité » HVW�GpVRUPDLV�GpILQLH�j� O¶DUWLFOH 4 let. g P-LPD. Est 
visée par là toute violation de la sécurité, TX¶HOOH�VRLW�RX�QRQ�LQWHQWLRQQHOOH�RX�LOOLFLWH, entrainant 
la perte, la modification ou la divulgation non autorisée de ces données.  

En cas de devoir lpJDO�GH�JDUGHU�OH�VHFUHW��O¶DUWLFOH 22 al. 5 let. a P-LPD prévoit la possibilité de 
restreindre, différer ou renoncer j� O¶LQIRUPDWLRQ�GH� OD�SHUVRQQH�FRQFHUQpH��(Q� O¶pWDW�GX� WH[WH�
OpJDO��LO�Q¶H[LVWH�WRXWHIRLV�SDV�GH�GpURJDWLRQ�j�O¶REOLJDWLRQ�G¶DQQRQFH�au préposé. Il en découle 
à notre sens une obligation SRXU� O¶DYRFDW G¶LQIRUPHU� OH�SUpSRVp� �ce tout en veillant au strict 
respect du secret professionnel GRQW� O¶DYRFDW Q¶HVW�QXOOHPHQW� OLEpUp�GDQV�FH�FRQWH[WH), ainsi 
que le client concerné par la violation de la sécurité des données, puisque le secret 
professionnel ne peut en toute hypothèse pas être opposé à ce dernier. Le cas où une telle 
communication apparaîtrait disproportionnée au vu des circonstances est par ailleurs réservé 
j�O¶article. 22 al. 5 let. b P-LPD.   

/¶DOLQpD���GH�O¶DUWLFOH 22 P-/3'�SUpYRLW�SDU�DLOOHXUV�TXH�O¶DQQRQFH�HIIHFWXpH�DX�VHQV�GH�FHtte 
disposition ne peut être utilisée ± VDQV�OH�FRQVHQWHPHQW�GH�OD�SHUVRQQH�VRXPLVH�j�O¶REOLJDWLRQ�
G¶DQQRQFH� ± GDQV� OH� FDGUH� G¶XQH� SURFpGXUH� SpQDOH� FRQWUH� OXL� �UHVSHFW� GX� GURLW� j� OD� QRQ-
incrimination). 

Les dispositions pénales incluent désormais une norme additionnelle qui réprime les violations 
LQWHQWLRQQHOOHV� GX� GHYRLU� GH� GLOLJHQFH� VRXV� O¶DQJOH� GHV� DUWLFOHV� ��� ��� ��� HW� ��� 3-LPD54. En 
revanche, le non-respect GX� GHYRLU� G¶DQQRQFH� GH� O¶DUWLFOH 22 P-/3'� Q¶HVW� SDV� SpQDOHPHQW�
UpSULPp�HQ�O¶pWDW�GX�SURMHW� 

30. Etonnamment, le RGPD ne prévoit que peu de dispositions en matière de sécurité des 
données HW� ODLVVH� XQH� ODUJH� SDUW� j� O¶DSSUpFLDWLRQ� GHV� PHVXUHV� j� SUHQGUH� DX� FDV� SDU� FDV�
« FRPSWH�WHQX�GH�O¶pWDW�GHV�FRQQDLVVDQFHV��GHV�FR�WV�GH�PLVH�HQ�°XYUH�HW�GH�OD�QDWXUH� de la 
portée, du contexte et des finalités du traitement ainsi que des risques, dont le degré de 
probabilité varie, pour les droits et libertés des personnes physiques » (art. 32 RGPD).  
 
En revanche, le RGPD prévoit lui-également XQ� GHYRLU� G¶DQQRQFH en cas de violations de 
données à caractère personnel, ce par quoi il faut entendre toute violation de la sécurité 
entrainant ± de manière accidentelle ou illicite ± OD� GHVWUXFWLRQ�� OD� SHUWH�� O¶DOWpUDWLRQ� RX� OD�
divulgation non autorisée de données à caractère personnel (art. 4 ch. 12 RGPD). Ce devoir 
doit être accompli dans les 72 heures auprès de O¶DXWRULWp� GH� FRQWU{OH� �DUW�� ��� 5*3'�� HW�
« dans les meilleurs délais » à la personne concernée lorsque la violation «est susceptible 
G¶HQJHQGUHU�XQ�ULVTXH�pOHYp » pour ses « droits et libertés »  (art. 34 RGPD). Les articles 33 et 
34 RGPD ne prévoient pour le reste aucune modalité particulière ni exemption en présence 
de données couvertes par le secret professionnel.  
 
Comme le souligne la doctrine55, le respect de ces obligations suppose une préparation 
SUpDODEOH�DX�VHLQ�GH�O¶HQWUHSULVH��GpVLJQDWLRQ�G¶XQ�UHVSRQVDEOH�LQWHUQH�HW�PLVH�VXU�SLHG�G¶XQH�
SURFpGXUH�G¶XUJHQFH��� 

 
 
J. Du traitement illicite de données par des personnes privées et des droits qui en 

découlent pour la personne concernée 

31. La LPD concrétise les principes généraux du droit de la personnalité et les systèmes mis en 
place sont par conséquent calqués sur les articles 28 ss CC.  
 
/¶DUWLFOH����/3'�pQRQFH�OH�SULQFLSH�JpQpUDO�GH�O¶LQWHUGLFWLRQ�GH�O¶DWWHLQWH�LOOLFLWH�j�OD�SHUVRQQDOLWp�
des personnes concernées HW�O¶DUWLFOH����/3'��OHV�PRWLIV�MXVWLILFDWLIV�UHQGDQW�XQH�WHOOH�DWWHLQWH�
licite, à savoir le consentement de la victime, un intérêt privé ou public prépondérant ou la loi. 
/HV�PR\HQV�GH� GURLW� VRQW� SUpYXV� j� O¶DUWLFOH� ��� /3' lequel renvoie aux articles 28 ss CCS, 

                                                             
54 Cf. Infra. 
55 METILLE 6\OYDLQ��$QQRQFHU�OHV�IDLOOHV�GH�VpFXULWp�Q¶HVW�SOXV�XQH�RSWLRQ��in EF 11/17 p. 863. 
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DX[TXHOV�V¶DMRXWHQW�OHV�PR\HQV�SUpYXV�DX[�DUWLFOHV���DO����/3'��'URLW�GH�UHFWLILFDWLRQ��HW���/3'�
�GURLW�G¶DFFqV�� 
 

32. 6RXV�O¶DQJOH�GX�QRXYHDX�GURLW�� OH�P-LPD reprend dans une large mesure le droit actuel, tout 
HQ� \� DSSRUWDQW� TXHOTXHV� DGDSWDWLRQV� UpGDFWLRQQHOOHV� GHVWLQpHV� j� OH� UHQGUH� SOXV� FODLU�� &¶HVW�
ainsi les articles 26 et 27 P-LPD qui traitent désormais des problématiqXHV�YLVpHV�j� O¶KHXUH�
actuelle aux articles 12 et 13 LPD. 
 

33. Le contenu du RGPD correspond dans les grandes lignes à celui du droit suisse (cf. 
QRWDPPHQW�O¶article 82 RGPD « Droit à réparation et responsabilité »). 

 
 
K. De l¶REOLJDWLRQ��QRXYHOOH��GH tenir un registre de traitement  

34. /¶DUWLFOH 11 P-LPD56 - dont la teneur est nouvelle - SUpYRLW�O¶REOLJDWLRQ�SRXU�OH�UHVSRQVDEOH�GX�
traitement et les sous-traitants de tenir un registre des activités de traitement. La liste des 
LQIRUPDWLRQV�TXL�GHYURQW�ILJXUHU�GDQV�FH�UHJLVWUH�HVW�pQRQFpH�j�O¶DUWLFOH����DO����3-LPD.  
 
&HWWH�REOLJDWLRQ�V¶DSSOLTXH�j� WRXV� OHV� UHVSRQVDEOHV�GH� WUDLWHPHQW�HW, partant, également aux 
avocats.  
 
$�WHQHXU�GH� O¶DUWLFOH 11 al. 5 P-LPD, le Conseil fédéral sera libre de prévoir des exemptions 
pour les entreprises de moins de 50 collaborateurs et dont les traitements présentent un 
ULVTXH� OLPLWp� G¶DWWHLQWH� j� OD� SHUVRQQDOLWp� GHV� SHUVRQQHV� FRQFHUQpHV�� &HV� FRQGLWLRQV� pWDQW�
cumulatives 57 , il apparaît doXWHX[� TXH� OHV� pWXGHV� G¶DYRFDW� SXLVVHQW� SUpWHQGUH� EpQpILFLHU�
G¶H[HPSWLRQV�HQ�OD�PDWLqUH� 
 

35. $� QRWHU� TXH� GH� VRQ� F{Wp�� O¶article 30 RGPD prévoit lui aussi une obligation de tenir un tel 
registre à disposition cas échéant des autorités de contrôle des Etats européens.  
 
Si une dispense est possible pour des entreprises de moins de 250 collaborateurs, les autres 
conditions ± également cumulatives et VHPEODEOHV�j�FHOOHV�SUpYXHV�j�O¶DUWicle 11 al. 5 P-LPD ± 
conduisent ici aussi j�GRXWHU�TX¶XQH�pWXGH�G¶DYRFDWV�SXLVVH�EpQpILFLHU�G¶XQH�H[HPSWLRQ�� 

 
 
L. Des dispositions pénales 

36. Les articles 34 et 35 LPD répriment pénalement la violation intentionnelle de certains devoirs 
du maître de fichier privé.  
 
(Q�YHUWX�GH�O¶DUWLFOH����/3'��OH�PDître de fichier privé qui viole ses obligations de renseigner, 
GH�GpFODUHU�HW�GH�FROODERUHU�HVW�SXQL�G¶XQH�DPHQGH�SRXYDQW�V¶pOHYHU�MXVTX¶j�&+)���
����-.  
 
/D� YLRODWLRQ� GX� VHFUHW� SURIHVVLRQQHO� SDU� O¶DYRFDW� HVW� VDQFWLRQQpH� WDQW� SDU� O¶DUWLFOH� ���� &3�
�GpOLW�� TXH� SDU� O¶DUWLFOH� ��� /3'� �FRQWUDYHQWLRQ��� &HV� deux normes se trouvent toutefois en 
FRQFRXUV�LPSDUIDLW��O¶DUWLFOH����/3'�pWDQW�VXEVLGLDLUH�j�O¶DUWLFOH�����&3.  
 
$FWXHOOHPHQW��VHXOH� OD�SHUVRQQH�SK\VLTXH�DXWHXU�GH� O¶LQIUDFWLRQ�SHXW�rWUH�SRXUVXLYLH� �DUW�����
&3���/D�SXQLVVDELOLWp�GH�O¶HQWUHSULVH��ORUVTXH�O¶LQIUDFWLRQ�LQFRPEH�j�XQH�SHUVRQQH�PRUDOH��HVW�
exclXH��O¶DUWLFOH�����DO����&3�QH�YLVDQW�TXH�OHV�FULPHV�HW�GpOLts.  

 
37. Sous O¶DQJOH�GX�QRXYHDX�GURLW, les dispositions pénales sont régies par les articles 54 à 60 

P-LPD. De manière générale, le seuil maximum des amendes est augmenté à CHF 250'000. 
Seules les infractions intentionnelles sont poursuivies. 
 
Le P-LPD contient une nouvelle norme pénale (article 55 P-LPD) sanctionnant les violations 
GHV�GHYRLUV�GH�GLOLJHQFH�HQ�FDV�GH�FRPPXQLFDWLRQ�GH�GRQQpHV�j�O¶pWUDQJHU en violation de la 
loi, de « outsourcing » dans le traitement des données sans que les conditions prévues par la 
loi ne soient remplies ou de non-respect des exigences minimales fixées par le Conseil 
fédéral en matière de sécurité des données.   

                                                             
56 /HTXHO�FRUUHVSRQG�VXU�FH�SRLQW�j�O¶DUWLFOH����5*3'� 
57 FF 2017 p. 6656. 
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Le concours imparfait entre la teneur des articles 56 P-LPD et 321 CP subsiste58. 
 
/¶DUWLFOH� ��� al. 3 P-LPD permettant au préposé de prononcer une décision ordonnant le 
respect des obligations inscrites dans cette loi, une contravention pour insoumission à cette 
décision du préposé est instaurée (article 57 P-/3'���(VW�pJDOHPHQW�SDVVLEOH�G¶XQH�DPHQGH 
O¶LQVoumission à une décision G¶XQH�DXWRULWp�GH�UHFRXUV�� 
 
(Q�RXWUH��HQ�FDV�G¶LQIUDFWLRQ�FRPPLVH�DX�VHLQ�G¶XQH�HQWUHSULVH��O¶DUWLFOH����al. 1 p-LPD renvoie 
désormais aux articles 6 et 7 DPA. Ainsi, les dLULJHDQWV� GH� O¶HQWUHSULVH� SRXUURQt être tenus 
responsables en cas de non-UHVSHFW�GHV�REOLJDWLRQV�GH�OD�/3'��FRQIRUPpPHQW�j�O¶DUWLFOH���al. 
2 DPA. De plus, les autorités de poursuite pénale peuvent, à certaines conditions, renoncer à 
UHFKHUFKHU� OHV� SHUVRQQHV� SXQLVVDEOHV� VHORQ� O¶DUWLFOH� �� '3$� HW� FRQGDPQHU� GLUHFWHPHnt 
O¶HQWUHSULVH�DX�SDLHPHQW�GH�O¶DPHQGH��FRQIRUPpPHQW�j�O¶DUWLcle 7 DPA (article 58 al. 2 P-LPD).  
 
(QILQ��OH�GpODL�GH�SUHVFULSWLRQ�GH�O¶DFWLRQ�SpQDOH�HVW�SURORQJp�j�FLQT�DQV��DUWLFOH����P-LPD).  

 
En ce qui concerne le RGPD, il est renvoyé à la lecture de son article 83, lequel requiert des 
DXWRULWpV� GH� FRQWU{OH� TX¶HOOHV� SURQRQFHQW� (elles-mêmes) des amendes « effectives, 
proportionnées et dissuasives » pour des montants pouvant aller, en fonction des violations 
commises, jusTX¶j� ��� GX� FKLIIUH� G¶DIIDLUH� DQQXHO� �PRQGLDO�� GH� O¶H[HUFLFH� SUpFpGHQW� ou 20 
PLOOLRQV�G¶HXURV��VRLW�OH�PRQWDQW�OH�SOXV�pOHYp�GHV�GHX[��  
 
 

M. Conclusion 

38. La récente entrée en force du RGPD ainsi que son applicabilité potentielle aux avocats 
suisses et en particulier genevois suppose la plus grande attention et une information aux 
acteurs concernés qui, pour la plus grande part, ignorent aujourd¶KXL� HQFRUH cette 
SUREOpPDWLTXH�TXL�Q¶D�en définitive été anticipée que par peu de monde en Suisse. La récente 
décision du Conseil national de reporter les discussions relatives au P-LPD n¶est par ailleurs 
pas de nature à aider à une prise de conscience globale et rapide. Elle a pour effet ± très 
regrettable - de laisser aux acteurs privés la tâche de s¶DGDSWHU�VHXOV�j�O¶HQWUpH�HQ�IRUFH�GH�OD�
réglementation européenne.  
 

39. 0DQLIHVWHPHQW�� OH� OpJLVODWHXU� VXLVVH� RX� JHQHYRLV� Q¶D� SDV� DQWLFLSp� OHV� pYHQWXHOOHV�
FRQVpTXHQFHV�GH�O¶HQWUpH�HQ�IRUFH�GX�5*3'�HW�LO�Q¶HVW�SDV�FHUWDLQ�TXH�OH�GURLW�VXLVVH�DFWXHO�
soit suffisamment précis pour protéger le secret professionnel des avocats suisses face à une 
nouvelle réglementation européenne complète, exigeante et relativement formaliste, dont les 
effets extra-territoriaux - indéniables - sont encore difficiles à percevoir complètement. La 
VLWXDWLRQ� HVW� G¶DXWDQW� SOXV� GpOLFDWH� TXH la protection du secret professionnel, telle que 
reconnue en droit suisse, SHXW�V¶DYpUHU plus complexe à assurer GDQV�OH�FDGUH�GH�O¶DSSOLFDWLRQ�
G¶XQH�UpJOHPHQWDWLRQ�TXL�QH�IDLW�SDV�SDUWLH�GH�O¶DFTXLV�GH 6FKHQJHQ��(Q�G¶DXWUHV�WHUPHV� les 
références contenues dans le RGPD au droit des Etats membres, lequel peut sur certains 
sujets spécifiques en atténuer la portée, QH�V¶DSSOLTXHnt pas forcément aux avocats étrangers 
pour lesquels le RGPD est néanmoins suVFHSWLEOH�G¶DSSOLFDWLRQ. Par ailleurs, même protégé 
SDU� OH� GURLW� QDWLRQDO� GH� VRQ� FOLHQW�� O¶DYRFDW� VXLVVH� est VXVFHSWLEOH� G¶être traité j� O¶DXQH� GH�
normes différentes en fonction du domicile (français, belge etc.) GH� VRQ� FOLHQW«� La 
problématique est donc FRPSOH[H�HW�O¶LQVpFXULWp�MXULGLTXH�UHODWLYHPHQW�LPSRUWDQWH�HQ�O¶pWDW� 
 
  

 

* * * 
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